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Tra vailler plus pourE
gue le patro n gagne plus !

La proposition Sarkozy de Ctravailler plus pour gagner
plus E martelZe ~ longueur de journaux t42visZs n@
que peu de rapports avec la rZalitZ vZcue par la classe
ouwriere. Dans la vraie vie, les ouvrier-ess, les
salariZ-e-s sont le plus souvent, dos au rmur, obligZs
par les employeurs ~ augmenter les horaires, revenir
sur les 35 heures sous menace de dZocalisation ou de
fermeture. Nous donnerons dans ce journal [@emple
de nos camarades de I@sine Bosch ~ Rodez ou les
saari/s apres rAZrendum ont AZ contraints
d@ugmenter leurs horaires sans compensation
salariale (voir page 4).

La politique du Medef et du gouvernement revient sur
une pratique sZculaire de diminution du temps de
travail, qui depuis le dZbut du XXe sie cle avait permis,
en France, de diviser par deux, en moyenne, le temps
de travail passZ "~ I@sine (et de muitiplier dans le
meme temps la productivitZ de I@eure de travail par
281). CBn Zait fini, progressivement, et c@ait
|@volution de la sociZtZ, avec les longues journZes
Zpuisantes de 10, 12 heures, parfois davantage, du
XIXe siecle. Le mouverment syndical de cette Zpoque
s@ait battu contre |@longement rZgulier de la joumnZe
de travail imposZ par les Schneider, De Wendel, Van
Robais et les patrons du textile.

Aucune conquete n@st dAinitive dans ce systeme
d@xploitation et apres un siecle de diminution, le
patronat rZussit ~ rallonger ~ nouveau les horaires de
travail, parfois sans aucune compensation !

A quand dans ce processus de rZgression sociale la
rZinstauration du livret de travail Ztabli par NapolZon et
le retour des enfants en bas %ge ~ I@sine ? Nous n@n
sommes pas (encore) I, mais en I@sence de luttes
importantes, les patrons reprennent progressivement
ce qudls ont dZ 1%her sous la pression ouvriere et
salariale, depuis la fin de la seconde guerre mondiale,
en instaurant le ch™age de masse, la casse des
services publics, la fragilisation de I@ssurance
meladie, le non remboursement de nombreux
mZdicaments, I@ugmentation de I@ge de la retraite, la
prZcaritZ et le dAveloppement de I@tZim en lieu et
place de CDI.

Ce numZo du journal Solidaires Industrie sera
entierement consacrZ "~ la dZnonciation de la
propagande gouvernementale qui prend enrichir les
franeais, en les faisant travailler davantage, en
dAfiscalisant les heures supplZmentaires et en cassant
le code du travall.



Ce sont les patrons qui dZcident des heures supplZmentaires,
pas les salariZ-e-s !

Tout d@bord, un grand contingent des ouvrier-e-s, des
salariZ-e-s, travaille aujourd®ui de manisre przcaire,
intZrimaires, CDDE Les pressions sont immZdiates
Sur ces ouwvrier-e-s sans draits et les patrons ne se
genent pas pour les obliger = effectuer les heures
supplZmentaires dont ils ont besoin, en fonction des
alZas du marchZ et de la production. C@st bien szr le
cas des grandes usines, chez Renault, PSA, ou chez
NCR, dans la grande mejoritZ des entreprises o des
syndicats Sud sont implantZs. Pour les ouvrier-e-s *
statut, dans la plupart des cas, le patronat a instaurZ
des compteurs CplusE et des compteurs Crmoins E
(PSA Renault) qui permettent ~ |@mployeur de
dZcider des heures supplZmentaires Zventuelles et de
la rZsorption, par ce systeme de compteurs, du

ch™hage technique. C@st 1Gn passZ que les owvriers
de Renauit dans I@sine du Mans se sont opposZs ™ ce
systeme de compteurs. LOsine de la Sarthe Zait la
demisre du groupe ~ ne pas pratiquer ce systeme
avantageux pour les patrons. A la suite de greves et
manifestations, cing ouwvriers ont A7 lourdement
sanctionns.

Plus gZnZralement et contrairement ™ la. propagande
gouvernementale, les salariZe-s ne pourront pas
exiger de faire des heures supplZmentaires pour
gagner plus. C@st 1@mployeur, et non pas le saariZ
qui dZcide en la metiere et tous les salariZ-es, le
voudraient-ils, ne pourront pas faire des heures
supplZmentaires. Seule une minoritZ sera concernZe.

Les ouvrier-e-s de I@hdustrie ne veulent pas travailler davantage !

Les ouwvriers de Bosch ©~ Rodez, nos camarades de
Fenwick dans la Vienne (* qui on a imposZ un accord
d@longement du temps de travail par la violence), de
Continental dans |@ise qui doivent passer
prochainement sous la contrainte aux 40 heures
nGaient pas volontaires pour travailler davantage
dans des bo'tes o+ les conditions de travail sont dZj°
dures! Juste avant les vacances, au mois de juin de
cette annZe, on se sowient que les owvrier-es de
Kronenbourg, = Obemai en Alsace, chez ont dz faire
quatre jours de greve pour faire cZder la direction qui
voulait les obliger ~ travailler plus. Les grivistes ont

obtenu, par la Iutte, le retour du principe du volontariat
pour les heures supplZmentaires (une particularitZ de
cette profession), une prime de 1500 eurcs, la
promesse d@mbaucher en prioritZ les prZcaires
actuels et surtout la renonciation de la direction ~
imposer un quota annuel d@eures supplZmentaires
obligatoires pour tous les salariZ-e-s. Leur Iutte a A7
un succes. Une Ztude tres rZcente, plus globale, du
ministere du travail (Dares), montrait que le refus
d@ffectuer des heures supplZmentaires Zait en
augmentation chez les salariZ-e-s : 9,6 % de refus en
2004 contre 3,2 %en 1998.

Les ouvrier-e-s du b%sment, de la restauration, du nettoyage,
ne peuvent pas travailler davantage!

Des secteurs entiers du salariat sont soumis ~ la
prZcaritZ la plus totale, au non respect du code du
travail en utilisant une main d® uwre contrainte
|@ZgalitZ (sans papiers) ou sans aucun droit, souvent
en profitant de la mise re et de I@nmigration qui chasse
ces travailleurs de leur pays pour trouver du boulot en
France ~ des conditions infZrieures ~ celles des
nationawix. C@st le cas dans le biiment (avec des taux
d@ccidents tre s ZevZs), c@st le cas dans le nettoyage,
la surveillance ou I@groalimentaire : tous ces enplois
ne powant tre dAocalisZs vers des pays ~ faibles
cozts et faible protection sociale, les enployeurs
cherchent ~ CdZocaliser sur placeE Dans la

restauration, en lle-de-France, 60 % des enployeurs
ne dZclaraient pas leurs salariZ-es ~ |Orssaf en
septermbre 2007. Dans tous ces secteurs, la loi des 35
heures n@st pas respectZe, souvent les heures
supplZmentaires ne sont pas payZes et le temps passZ
est parfois plus proche des 60 heures par semaine que
des 35 heures |Zgales! Pour une autre part des
salariZ-e-s, qui sont enployZ-e-s ~ temps partiel, ce
seront les premieres victimes de cette CrZorme E
puisqudls vont « tre remplacZs ~ grande Zchelle par un
recours plus large aux heures supplZmentaires. La
question de Ctravailler plus, pour gagner plus E ne se
pose pas pour ces salariZ-e-s sans droit !



DAfiscalisation des heures supplZmentaires : = qui profite le crime ?

Cette mesure aura pour premiere consZouence qu@n
cas de surcharge de travall, le patron aura tendance
faire effectuer des heures supplZmentaires plut™ qud
embaucher. Ce projet joue directerment contre I&mploi.
Le surcozt des heures supplZmentaires (3~ 5 milliards
d@uros) pour les employeurs sera payZ par le budget
de Itat, c@st " dire par nous tous, notamment comme
consommateurs (avec |Gugmentation pravue de la

TVA). Ainsi tous les salariZ-e-s paieront ™ la place des
patrons. En ce qui concerne la dAfiscalisation pour les
salariZ-es elle ne touchera pas tous les salariZ-e-s
pauvres qui ne paient pas d@np™'sur le revenu. Quant
~ la prime pour I@&mploi, un cAibataire sort du champ
d@pplication quand il atteint 1,4 smic. Les heures
supplZmentaires risquent d@ccAZrer la sortie des
bZnZficiaires pauvres de cette prime.

Dans |@utomobile e patronat se porte bien, pas les salariZ-e-s.

Chez PSA comme chez Renault, la presse s@pitoie
rZgulie rement sur la faiblesse des ventes en Europe.
Hle est moins prolixe sur les profits Znormes
engrangZs par la vente Zargie de modeles dans le
cadre de la mondialisation.

AVONS
DECIDE DE
CREER 7€
L'EMPLO]

Renault est en surcharge de production en Roumanie
pour son mode le attractif de la Logan, et Carlos Gohsn
vient de signer, dZbut septermbre avec Mohamed M, le
roi du Maroc |Guverture dine nouvelle usine de
production (d@n coZt de 600 millions d@uros) de ce
modele © Tanger. On sait, bien szr, que dans ce pays
la rZpression et la prison s@battent sur les opposants
comme au temps de Hassan Il. Les ouvriers de
Sandouwville (Seine-Maritime), avant que n@rive la
nouvelle Laguna, Ztaient en cole re en juin 2007 contre
le mot d@rdre Ctravailler plus pour gagner plus E Au
del” de I@Gnnualisation imposZe du temps de travail,
cette usine en attente du nouveau mock le tounait
40% de ses capacit/s. En 2006 plus de 60 jours
n@vaient pas A7 travaillZs. Un ouvrier de peinture
tZmoignait avoir perdu 2 000 euros en 2006, un atitre
expliquait qudtravaillait une heure de plus le matin ou

le soir, ainsi que le samedi, mais nGait pas payZ plus,
ce surplus Zant rZcupZrZ sur la Cbanoue d@eures E
un troisie me dZclarait Cje dois 12 jours ™ la bo'te, d@:i
la fin de IGnnZe il faudrait que je travaille tous les
samedis pour Crembourser E Renault. Avant quand on
faisait un samedi on gagnait
500 francs en plus, maintenant
les samedis sont obligatoires
et on ne touche rienen plus ! E
Pendant ce tenps nos
carverades de Sud ©
Guyancourt rZsistent avec les
salariZ-e-s aux pressions, au
stress et dans les cas les plus
dramatiques gerent avec les
familles les consZouences
sociales et juridiques des
suicides. Carlos Gohsn n@
toujours pas pris de mesures
efficaces contre ces drames.

Chez PSA comme chez
Renault on envisage une
progression des ventes: 4
millions de vZhicules en 2010
prAaw dZbut septerbre par le PDG C. Streiff et 53
nouveaux mode les en quatre ans, dont 12 sur le seul
marchZ chinois. L” encore c@st IGymne ~ la
mondialisation qui est entonnZ, implantation dans les
marchZs Zmergents (Amzrigue latine, Chine, Russie)
et rZduction drastique des cozts en Europe (7~ 8 000
suppressions  d@mplois en Europe plus 3000
annoncZs le 11 septermbre, prAvus en principe sans
licenciements). Dans les faits pour les ouvrier-e-s les
difficuitZs sont les me mes que chez Renault (suicides
~ I@sine de Mulhouse et absence de prise en charge
rZelle de ces Zvnements tragiques par la direction),
crainte et dZmotivation de beaucoup dOwrier-e-s, de
salariZ-e-s qui prennent leur sac et quittent I@ntreprise
(Gitro' n Aulnay, Peugeot SochaLx).



Bosch ™~ Rodez : accord dos au mur !

Nos camarades de Sud Bosch © Rodez (Aveyron)
viennent de signer avec la quasi totalitZ des syndicats
du site (Sud, CGT, FO) un accord qui revient sur les 35
heures sous la menace de quasi fermeture de cette
grande usine de 2 000 salariZ-e-s qui aurait 27 rZduite
" 300 en I@bsence d@cceptation de modifications
horaires par le personnel. Ce n@st hAlas pas nouveau,
le chantage ~ la fermeture pour revenir sur les 35
heures a dt AZ vZcu chez Bosch, chez Hewlett-
Packard et chez Fenwick. Nous rappelions dans le nj 1
de natre journal comment la direction de cette dernisre
usine, dans la Vienne (86), avait imposZ au personnel,
dont nos camarades de Sud, en 2005, le passage de
35" 37,5 heures sans hausse de salaire, en pratiquant
le chantage ~ la fermeture et la pression physique sur
les reprZsentants syndicaux. Chez Bosch, ~ Rodez
|Gccord, est plus complexe.

Cette usine qui fabriquait, essentiellerment pour
Volkswagen, des pormpes ™ injection perfectionnZes et
des bougies de prZchauffage, dZcidait en juillet 2006
de changer de technologie pour plus perfectionnZe
(CCommon rail E) avec une diffusion plus large, en
investissant 70 millions d@uras sur le site de Rodez et
en maintenant la population employZe ~ hauteur de
1700 emplois en 2012, maisE ~ condition de rZduire
les Ccozts Ede I@rdre de 10 millions d@uros annuels.

Apres une szie de discussions I@rtersyndicale avait
contraint la direction = s@xprimer directement devant
le personnel engreve (80~ 90 % prZsents).

Pour la pZriode immZdiate Bosch est confrontZ ™ une
pZriode de forte charge en 2008 et 2009 pour Zpuiser
les commandes anciennes ; en revanche le site sera
confrontZ en 2010 et 2011 ~ une faible charge
correspondant ~ la mise en place de la nouvelle
technologie.

La solution trowZe par Bosch a AZ de crZer des
CCompteurs  capital  temps  pluriannuelsE - Ces
compteurs  sont  incrZmentZs  par les  heures

supplZmentaires effectuZes en pZriode de forte charge
et dZcrZmentZs en pziode de faible charge. Les
heures supplZmentaires effectuZes en 2008 et 2009 ne
seront donc pas payZes (* I@xception din euros
cinquante par heure abondZ sur la paie du mois) !
Merci la propagande Sarkozy! Nos camarades
dZclaraient : COn ne travaille pas plus pour gagner
plus, mais on travaille plus pour gagner la meme
chose! E

Dans le dAail complexe de 1@ccord (qui nGst pas
utile de dztailler dans cet article) le temps de travail
effectif passe de 34,66 heures effectuZes actuellement
" 3840 heures pour la pZiode 2008-2009 et est
ramenZ” 30,92 heures pour la pZriode 2010-2011.

Par ailleurs le mode de production est rAvisZ, les
opZrateurs, les OS mechines, travaillaient jusqu®
prZsent au CBoni E avec un nombre fixe de pie ces
rZaliser par jour. DZsormeis, il n§ aura plus tant de
pieces ™ rZaliser par jour, et le salariZ devra, en fait,
travailler de la premiere ~ la dernie re minute du poste.
C@st pour nos camarades un des points noirs de
|Gccord contraint.

Pour en finir, I&nsemble du projet sscrit dans une
logique de production du systeme Bosch qui est
|@oivalent du travail mis en place chez Toyota il y a
quelques annZes. C@st en fait, produire en fonction
des commandes du client avec des effectifs plus ou
moins importants sur les cha’nes de montage selon
que les commandes seront fortes ou faibles. L~
dedans I@itZret des ouvrier-e-s, des personnels, est *
chercher au microscope binoculaire. Dans tous les cas
les salariZe-s de Bosch ~ Rodez ne verront pas
augmenter leur pouvoir d@chat melgrZ les heures
supplZmentaires (3h40 par semaine!) pendant deux
ans, non payZes.

On est loin, dans les entreprises de la dZmagogie du

Medef et de la communication mensongere du
PrZsident de la RZpubliqueE

Jugement des Moulinex du 11 septembre 2007 : les pruovICNDommes
de Caen donnent raison aux 594 salariZ-e-s licenciZ-e-s.

Les juges ont condammZ IAGS et les administrateurs ™
verser 1 000 euros aux 594 victimes au titre du non
respect du plan social, ainsi qu@ne somme variable
allant de 7 000 euros ™~ 55 000 euros selon la situation
sociale des demandeurs.

Pour Sud Industrie Basse Normandie, partie civile au
proces, c@st une premiere victoire ~ mettre ~ |@cquis

des syndicats et des associations de Bayeux et
Cormelles le Royal qui ont su proposer d@ccompagner
les licenciZ-e-s par des solutions juridiques (voir le n;3
de notre journal, paru en mars 2007). Mais surtout cela
permet de montrer que le code du travail est le meilleur
outil qudd faut prZserver pour obtenir rZparation, N@n
dZplaise au patronat et au gouvernemen.



